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Marché Public de Fournitures Courantes et Services

Procédure Adaptée (Article 27 du décret 2016-360)

Suivi bactériologique sur l’estuaire de la Laïta

Année 2023
- - 
Acte d’engagement
Ordonnateur et personne habilitée à donner les renseignements prévus à l’article 130 du décret 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux Marchés Publics : Madame la Présidente du Syndicat Mixte Blavet Scorff Ellé Isole Laïta

Comptable assignataire des paiements :

Trésorerie de Lorient
5 Rue Benjamin Delessert 56 100 Lorient
Maître d’ouvrage :

Syndicat Mixte Blavet Scorff Ellé Isole Laïta (SMBSEIL)
2 rue du Palud – Bas Pont-Scorff – BP 28
56 620 CLEGUER
ARTICLE 1 - CONTRACTANT
Nom, prénom, qualité et adresse professionnelle du signataire :

M



 FORMCHECKBOX 
 agissant pour mon propre compte
 ;

 FORMCHECKBOX 
 agissant pour le compte de la société
 :

 FORMCHECKBOX 
 agissant en tant que mandataire du groupement solidaire

 FORMCHECKBOX 
 agissant en tant que mandataire solidaire du groupement conjoint

 FORMCHECKBOX 
 agissant en tant que mandataire non solidaire du groupement conjoint

pour l’ensemble des prestataires groupés qui ont signé la lettre de candidature du …../…../….....

Joindre le cas échéant le pouvoir des co-traitants du groupement.

Après avoir pris connaissance des pièces constitutives du marché, du cahier des clauses techniques particulières (CCTP) notamment, fourni les pièces demandées et accepté le présent marché et les documents qui y sont le cas échéant mentionnés,
Je m’ ENGAGE ou j’ ENGAGE le groupement dont je suis mandataire
, sans réserve, à produire la déclaration ou les certificats mentionnés aux articles 45 et 48 de l’ordonnance du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et, conformément aux stipulations des documents visés ci-dessus, à exécuter les prestations demandées dans les conditions ci-après définies.
L’offre ainsi présentée ne nous lie toutefois que si son acceptation nous est notifiée dans un délai de 90 jours à compter de la date limite de réception des offres fixée par le règlement de la consultation.
ARTICLE 2 – OBJET DU MARCHE ET NATURE DES PRESTATIONS
Le présent marché concerne une mission de suivi microbiologique des eaux et des coquillages sur l’estuaire de la Laïta (Dép. 56 et 29).
2.1 – Conducteur de l’étude

Le Syndicat Mixte Blavet Scorff Ellé-Isole-Laïta assurera la conduite de cette prestation.
2.2 – Contenu détaillé de la prestation
Le contenu des prestations est précisé dans le CCTP.

ARTICLE 3 – DEFINITION DU MARCHE
La prestation fait l’objet d’une offre de base avec une prestation supplémentaire éventuelle (PSE).

Cette PSE vise à la mise en place d’un suivi sur les marqueurs bactéroïdales dans les eaux superficielles prélevées dans la Laïta ou ses affluents.
ARTICLE 4 – DUREE DU MARCHE
L’ensemble de la prestation court jusqu’au 31 décembre 2023 (renouvelable 1an).
ARTICLE 5 – PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE
Le marché est régi par les documents contractuels suivants :

5.1 – Pièces particulières

· le présent acte d’engagement (AE)
· le cahier des clauses techniques particulières (CCTP)
· la mémoire technique établi par le candidat
· la proposition financière détaillée pour chaque volet de la mission, soit la décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF)
5.2 – Pièces générales

Le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de prestations intellectuelles (CCAG-PI), approuvé par Arrêté du 30 mars 2021, publié au Journal Officiel le 1er avril 2021, en vigueur lors de la remise des offres. Ce document, non joint, est réputé connu des deux parties.

ARTICLE 6 – MODALITES D’EXECUTION DE LA PRESTATION
Les missions devront être conformes aux stipulations du CCTP.

Le Syndicat Mixte Blavet Scorff Ellé-Isole-Laïta mettra à la disposition du titulaire les données et études en sa possession nécessaires à la réalisation du marché. Il facilitera, en tant que de besoin, l’obtention auprès des administrations et organismes compétents, des informations et renseignements dont le titulaire pourrait avoir besoin.

ARTICLE 7 - PRIX DU MARCHE
7.1 – Caractéristiques des prix

Le titulaire du marché sera rémunéré en euros, par application des prix forfaitaires et unitaires fixés au détail des prix fourni par le candidat (DPGF) et selon les prestations réellement exécutées correspondant à chacune des missions énumérées dans le CCTP.

Le titulaire détaillera le coût du service ayant permis de déterminer le prix global dans une grille de décomposition des prix (DPGF) : tableau détaillé des prix de la prestation justifiant des campagnes réalisées, établi et fourni par le candidat.

Les prix sont fermes et non révisables.

Le candidat reportera ces prix ci-dessous pour la tranche ferme : 

MONTANT DE LA PRESTATION DE BASE (HORS PSE)
	Montant Hors Taxe
	
	
	Euros
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	T.V.A. (taux de                 %)
	
	
	Euros
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Montant T.T.C.
	
	
	Euros
	
	
	

	Soit TTC en lettres

	……………….……………….……………….……………….……………….………………………..……………….……………….……………….……………….……………….………………………..……………….……………….
	


7.2 - Variations dans les prix

Les prix unitaires sont fermes et non actualisables.
7.3 - Déclaration de sous-traitance
L’annexe au présent acte d’engagement indique la nature et le montant des prestations que j’envisage (ou nous envisageons) de faire exécuter par des sous-traitants payés directement, les noms de ces sous-traitants et les conditions de paiement des contrats de sous-traitance.

Le montant des prestations sous-traitées indiqué dans chaque annexe constitue le montant maximal de la créance que le sous-traitant concerné pourra présenter en nantissement ou céder.

Chaque annexe constitue une demande d’acceptation du sous-traitant concerné et d’agrément des conditions de paiement du contrat de sous-traitance, demande qui est réputée prendre effet à la date de notification du marché ; cette notification est réputée emporter acceptation du sous-traitant et agrément des conditions de paiement du contrat de sous-traitance.

Le montant total des prestations que j’envisage (nous envisageons) de sous-traiter conformément à ces annexes est de :

· Montant hors taxe

: .................................................... Euros

· TVA (taux de .............. %)
: .................................................... Euros

· Montant TTC

: .................................................... Euros

Soit en toutes lettres : ....................................................................................................................................................
Dans le cadre d’une sous-traitance déclarée en cours d’exécution du marché, le tableau ci-après indique la nature et le montant des prestations que j’envisage (ou nous envisageons) de faire exécuter par des sous-traitants payés directement après avoir demandé leur acceptation au maître de l’ouvrage ; les sommes figurant à ce tableau correspondent au montant maximal de la créance que le sous-traitant concerné pourra présenter en nantissement ou céder :

	Nature de la prestation
	Montant HT
	Montant TVA
	Montant TTC

	................................................
	.............................
	.............................
	.............................

	................................................
	.............................
	.............................
	.............................

	................................................
	.............................
	.............................
	.............................

	................................................
	.............................
	.............................
	.............................

	………………………........
	.............................
	.............................
	.............................


Le montant maximal de la créance que je pourrai (nous pourrons) présenter en nantissement ou céder est ainsi de .......................................... Euros T.T.C. soit en toutes lettres ......................................................................................................................................................................................................................................................................................................
ARTICLE 8 – PENALITES DE RETARD
Cet article déroge à l’article 14.1 du CCAG-FCS.

En cas de retard, le titulaire est passible de pénalités, calculées sur le nombre de jours de retard. Ces pénalités s’élèvent, pour la livraison des livrables spécifiés au CCTP, à 50 € par jour de retard.
ARTICLE 9 – MODALITES DE REGLEMENT
9.1 - Acomptes ou factures

Les acomptes et le solde du marché seront versés au titulaire en fonction de l’état d’avancement du suivi dans les conditions du CCAG-FCS. Il ne pourra cependant s’écouler, conformément à l’article 114 du Décret 2016-360, plus d’un trimestre entre deux acomptes, sous réserve du bon avancement de la mission.
9.2 - Mode de règlement

Les prestations, objets du présent marché seront rémunérées dans les conditions fixées par les règles de compatibilité publique, par mandat administratif dans un délai global de paiement de 30 jours (article 183 du Décret 2016-360).

·
Suspension du délai de paiement
Si la demande de paiement n’est pas conforme aux dispositions du marché ou ne comporte pas les pièces justificatives nécessaires, le délai global de paiement indiqué au présent article est suspendu.

Cette suspension fait l’objet d’une notification au titulaire par tout moyen permettant d’attester une date certaine de réception.

La notification de la décision de suspension du délai de paiement indique les raisons qui s’opposent au paiement ainsi que les pièces à fournir ou à compléter.

Le délai global de paiement est suspendu jusqu’à la remise par le titulaire de la totalité des justifications qui lui ont été réclamées. Cette remise a lieu par tout moyen permettant d’attester une date certaine de réception.

A compter de la réception de justifications demandées, un nouveau délai global est ouvert : il est de trente jours ou égal au solde restant à courir à la date de suspension si ce solde est supérieur à trente jours.

·
Sous-traitant
Le délai de paiement du sous-traitant est identique à celui fixé ci-dessus prévu par le paiement du titulaire du marché.
9.3 – Modalités de règlement
La personne publique contractante se libèrera des sommes dues au titre du présent marché en faisant porter le montant au crédit du ou des comptes suivants :

· Ouvert au nom de :


pour les prestations suivantes :


Etablissement :   ………………………………………………………………



Numéro de compte :

Clé :




Code banque :

Code guichet :


· Ouvert au nom de :


pour les prestations suivantes :


Etablissement :   ………………………………………………………………



Numéro de compte :

Clé :




Code banque :

Code guichet :


· Ouvert au nom de :


pour les prestations suivantes :


Etablissement :   ………………………………………………………………



Numéro de compte :

Clé :




Code banque :

Code guichet :


Le paiement s’effectuera après les opérations de vérification quantitatives et qualitatives prévues à l’article 7 du présent document.

Les soussignés entrepreneurs groupés, autres que le mandataire, donnent par les présentes à ce mandataire qui l’accepte, procuration à l’effet de percevoir pour leur compte les sommes qui leur sont dues en exécution du marché par règlement au(x) compte(s) ci-dessus du mandataire. Ces paiements seront libératoires vis-à-vis des entrepreneurs groupés.

Toutefois, le maître d'ouvrage se libérera des sommes dues aux sous-traitants payés directement en faisant porter les montants au crédit des comptes désignés dans les annexes, les avenants ou les actes spéciaux.

9.4 – Présentation des demandes de paiement

Les factures seront adressées à l’adresse suivante :
Madame La Présidente
Syndicat Mixte Blavet Scorff Ellé-Isole-Laïta

2 rue du Palud – Bas Pont-Scorff – BP 28
56 620 CLEGUER
Elles devront comporter les mentions suivantes :

· l’intitulé du marché ;
· le montant total en € HT et TTC avec indication de la TVA ;
· le montant des prestations réalisées ;
· la description des prestations à régler et leur prix HT et TTC.
ARTICLE 10 - RESILIATION DU MARCHE - ARRET DE L’EXECUTION DU MARCHE
Les conditions de résiliation applicables au présent marché seront celles du chapître 6 du CCAG-FCS.
ARTICLE 11 - ASSURANCES
Le titulaire s’engage à être assuré dans les conditions de l’article 9 du CCAG-FCS au titre de sa responsabilité civile découlant des articles 1382 à 1384 du Code civil ainsi qu’au titre des responsabilités découlant des principes dont s’inspirent les articles 1792 et suivants du Code civil.

ARTICLE 11 - AVANCES
Le cas échéant (marché dépassant le seuil prévu à l’article 110 du Décret 2016-360), le(s) prestataire(s) désigné(s)
 :

□ refuse(nt) de percevoir l’avance forfaitaire prévue à l’article 110 du Décret 2016-360.
□ ne refuse(nt) pas de percevoir l’avance forfaitaire prévue à l’article 110 du Décret 2016-360.
ARTICLE 12 – REGLEMENT DES LITIGES

En cas de litige, seul le Tribunal Administratif de Rennes est compétent en la matière.
ENGAGEMENT DU CANDIDAT

	Fait en un seul original
	Signature du candidat

	A ..........................................
	Porter la mention manuscrite

	Le ..........................................
	« Lu et approuvé »

	


ACCEPTATION DE L’OFFRE PAR L’ORDONNATEUR
	Est acceptée la présente offre pour valoir

acte d’engagement
	Signature du représentant de l’Ordonnateur (Nom, Prénom, Qualité de l’élu signataire)

	A ..........................................
	

	Le ..........................................
	


ANNEXE EN CAS DE SOUS-TRAITANCE

Demande d'acceptation d'un sous-traitant et d'agrément

des conditions de paiement du contrat de sous-traitance

MARCHE
* titulaire :

* objet :

PRESTATIONS SOUS-TRAITEES
* nature :

* montant TTC :

SOUS-TRAITANT
* nom, raison ou dénomination sociale :

* entreprise individuelle ou forme juridique de la société :

* numéro d’identité d’établissement (SIRET) :

* numéro d'inscription au registre du commerce ou au répertoire des métiers :

* adresse :

* compte à créditer (établissement de crédit, agence, numéro de compte - joindre un RIB) :

CONDITIONS DE PAIEMENT DU CONTRAT DE SOUS-TRAITANCE

* modalités de calcul et de versement des avances et acomptes :

* date (ou mois) d'établissement des prix :

* modalités de révision des prix :

* stipulations relatives aux délais, pénalités, primes, réfections et retenues diverses :

L'Entrepreneur sous-traitant,

Le Titulaire,               La personne responsable du marché,[image: image2.png]



� Cocher la case correspondante à votre situation


� Indiquer le nom, l’adresse, le numéro SIREN, registre du commerce, numéro et ville d’enregistrement ou répertoire des métiers, numéro et ville d’enregistrement ou les références de son inscription à un ordre professionnel ou référence de l’agrément donné par l’autorité compétente quand la profession à laquelle il appartient est réglementée


� Cocher la case correspondante à la nature de votre groupement


� Rayer la mention inutile


� Cocher la case correspondante à votre situation
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